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Allemagne
Les nouvelles mesures  
gouvernementales pour  
renforcer la participation 
des femmes au marché du 
travail : un défi impossible ?

Jeanne FAGNANI

En Allemagne, les entreprises et les services publics se heurtent à des pénuries de per-

sonnel qualifié et à des difficultés croissantes de recrutement. La coalition gouverne-

mentale dirigée par le chancelier Scholz a donc adopté des mesures en 2022-2023 pour 

inciter les femmes – en particulier les mères –, très nombreuses à travailler à temps partiel 

ou qui occupent des emplois précaires à s’investir davantage dans leur vie professionnelle. 

Ces mesures restent toutefois insuffisantes face aux obstacles structurels qui réduisent  

les chances d’une plus importante participation des femmes au marché du travail.

In Germany, businesses and public services are running into shortages of qualified staff and growing 
difficulties with recruitment. The coalition government led by Chancellor Scholz therefore adopted 

measures in 2022-2023 to encourage women, especially mothers, many of whom work part time or have 
precarious jobs, to become more invested in their careers. These measures are however insufficient 
in the face of structural obstacles which lessen the chances of women participating more fully in the 
labour market.

Les nouvelles mesures gouvernementales pour renforcer  
la participation des femmes au marché du travail : un défi impossible ?

Jeanne Fagnani est  

chercheure associée  

à l’IRES.

A
llem

ag
n

e



52 CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 183 ■ Septembre 2023

Allemagne
Les nouvelles mesures gouvernementales pour renforcer  

la participation des femmes au marché du travail : un défi impossible ?

Dans un contexte où les entreprises 
allemandes se heurtent à des pénuries de 
personnel et à des difficultés croissantes 
de recrutement, risquant de pénaliser leur 
croissance et leur compétitivité, la coalition 
gouvernementale1 dirigée par le chancelier 
Olaf Scholz a adopté des mesures, mises en 
place en 2022-2023, qui visent à inciter et à 
permettre aux femmes de s’investir davan-
tage dans leur vie professionnelle.

Dans une première partie, nous dressons 
un tableau des modalités actuelles de la par-
ticipation des femmes au marché du travail 
en mettant l’accent sur les importantes iné-
galités – horizontales et verticales2 – entre 
les sexes et sur leurs répercussions dans 
différents domaines, en particulier dans 
celui des retraites. Dans la seconde partie, 
les multiples freins à un plus important 
investissement professionnel des femmes 
sont exposés. Enfin, on tente dans une troi-
sième partie d’évaluer l’impact des mesures 
récentes sur les perspectives d’amélioration 
des conditions d’accès et de promotion des 
femmes sur le marché du travail à court et 
moyen terme. 

Des différences persistantes 
entre les femmes et  
les hommes sur le marché  
du travail

S’il est vrai globalement que « le 
marché du travail résiste à la dégradation 
de l’activité économique et poursuit sa 

1. La coalition, entrée en fonction le 8 décembre 2021, est composée du Sozialdemokratische Partei Deutschlands (SPD, 
Parti social-démocrate), de l’Alliance 90/Les Verts et du Freie Demokratische Partei (FDP, Parti libéral-démocrate). 

2. La ségrégation horizontale est la concentration des femmes et des hommes dans différents secteurs et professions, selon 
leur sexe. La ségrégation verticale est la concentration des femmes et des hommes à divers niveaux de responsabilité ou 
diverses situations, selon leur sexe.

3. https://bit.ly/3KoAWQm.

4. https://bit.ly/44PQSDj.

reprise après deux années difficiles du 
fait de la crise sanitaire » (Kahmann, 
2022), qu’en est-il pour les femmes, qui 
représentent 46,6 % de la population 
active ? Le taux d’emploi de celles âgées 
de 20 à 64 ans a certes augmenté durant 
la dernière décennie (passant de 70,3 % 
en 2011 à 77,1 % en 2022)3, surpassant 
désormais ceux de la France et de la 
zone euro (respectivement 70 % et 69 % 
en 2021)4. Mais cette supériorité masque 
la prédominance, en particulier chez les 
mères, des emplois à temps partiel, ce qui 
témoigne du fort impact de la maternité 
sur les modalités de leur participation au 
marché du travail.

Le temps partiel toujours 
prédominant parmi les mères

En dix ans, le taux d’activité des mères 
a augmenté, passant de 69,3  % en  2010 
à 74,9  % en 2020. Le travail à temps par-
tiel reste toutefois la forme dominante de 
leur participation au marché du travail et a 
même augmenté de  2010 à  2020, à la fois 
chez les mères et les femmes sans enfants. 
En revanche, les hommes, y compris ceux 
qui vivent avec des enfants, y recourent 
rarement (graphique 1).

Presque 80 % des salariés assujettis aux 
assurances sociales et qui travaillent à temps 
partiel sont des femmes (tableau  1). À la 
suite d’une première naissance suivie d’un 
congé parental d’un an, la configuration la 
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plus fréquente au sein des couples est la sui-
vante : 31 % des mères travaillent entre 15 
et 24 heures par semaine et le père à temps 
plein (35 heures ou plus). Celle où la mère 
travaille à temps partiel, mais entre 25 et 
35  heures par semaine, représente 18  % 
de l’ensemble des parents. Les couples où 
les deux parents travaillent à temps plein 
ne représentent que 14  % des cas et ceux 
où la mère n’a pas d’emploi 15  % (Institut 
für Demoskopie Allensbach, 2021). En 
revanche, la proportion des mères âgées de 
45 à 49 ans qui travaillent à temps plein a 
nettement augmenté de  2015 à 2022, pas-
sant de 42 à 57 %. La majorité d’entre elles 
ont en effet des enfants qui ont atteint l’âge 
de la scolarité (primaire et secondaire) et 
qui, grâce à l’augmentation du nombre 

d’établissements scolaires ouverts toute la 
journée, sont pris en charge. 

Il convient de préciser que des diffé-
rences significatives persistent entre les 
Länder de l’Ouest et ceux de l’Est : respec-
tivement 22 et 63 % des mères dont l’aîné 
des enfants (ou l’enfant unique) est âgé de 
moins de 10 ans occupent un emploi à plein 
temps.

La surreprésentation des femmes 
dans les emplois précaires et 
faiblement rémunérés (mini-jobs)

Alors que moins de la moitié  (46  %) 
des salariés occupant des emplois assujet-
tis aux cotisations d’assurance sociale sont 
des femmes, elles représentent 65  % des 

Graphique 1 - Proportion des personnes de 15 à 65 ans, avec ou sans 
enfants, qui travaillent à temps partiel en 2010 et 2020
En %

Lecture : en 2020, 66 % des mères actives (salariées ou indépendantes) travaillent à temps partiel contre 64 % 
en 2010.

Source : Agence fédérale pour l’emploi (Bundesagentur für Arbeit, BA), 2022 : https://bit.ly/47baCmx.
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personnes occupant un mini-job à titre 
principal (tableau  1). Or, ce statut ne leur 
permet pas d’avoir accès aux indemnités 
de chômage car ces « petits emplois » sont 
exonérés de cotisations sociales salariés et 
soumis à un taux de cotisations employeur 
forfaitaire qui ne couvre pas tous les risques 
(Chagny, Le Bayon, 2020 ; Knospe, 2007).

Il existe deux types de mini-jobs. Dans le 
premier cas, l’emploi est faiblement rému-
néré (Entgeltgeringfügigkeit)  : il s’agit de 
contrats de travail dont le salaire mensuel 
ne dépasse pas un plafond fixé depuis le 
1er  octobre 2022 à 520  euros, et pour les-
quels il n’y a pas de limite à la durée hebdo-
madaire de travail. Les salariés dans ce cas 
ne paient pas de cotisations sociales, tandis 
que les employeurs doivent verser des coti-
sations forfaitaires à l’assurance vieillesse et 
à l’assurance maladie (respectivement 15 et 
13 %) et sont redevables d’un impôt forfai-
taire de 2 %. Toutefois, depuis que le salaire 
minimum légal a été revalorisé et atteint 
12 euros de l’heure, ce plafond de 520 euros 

5. https://www.dgb.de/schwerpunkt/minijob.

est dépassé dès 10 heures de travail hebdo-
madaire  ; au-delà, le contrat de travail est 
soumis aux cotisations sociales, pour autant 
que les employeurs déclarent les horaires de 
travail des salariés occupant des mini-jobs.

Le second type de mini-job consiste 
en emplois de courte durée (Zeitgering- 
fügigkeit), pour lesquels deux possibilités se 
présentent : soit le contrat ne dure pas plus 
de 70  jours consécutifs, soit il dure moins 
de trois mois par année civile. Au-delà de 
cette limite, il s’agit toujours d’une activité 
«  mineure  » (geringfügige Beschäftigung), 
à condition que le seuil de rémunération 
ne soit pas dépassé (2 000  euros depuis le 
1er janvier 2023)5. 

Les mini-jobs ont toujours suscité 
controverses et débats au sein du SPD, du 
Parti de gauche (die Linke) et des Verts 
qui dénoncent l’existence de ces emplois. À 
l’instar du Deutscher Gewerkschaftsbund 
(DGB, Confédération allemande des syn-
dicats) qui avait salué l’augmentation du 

Tableau 1 - Proportion de femmes parmi les personnes en emploi  
selon leur statut et la durée du travail en 2021

Effectifs en millions % de femmes

Salariés occupant un emploi  
à temps plein assujetti aux  
assurances sociales

23,7 33

Salariés occupant un emploi  
à temps partiel assujetti aux  
assurances sociales

9,7 78

Personnes occupant exclusivement 
un mini-job (non assujetti aux  
assurances sociales)

3,1 65

Source : Statistik der Bundesagentur für Arbeit (BA), 2022.
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salaire minimum légal, mais a vivement 
critiqué les nouvelles règles régissant les 
mini-jobs  : ces dispositifs sont, selon lui, 
trop complexes, très avantageux pour les 
employeurs qui en profitent souvent pour 
ne pas déclarer les heures supplémentaires 
et qui maintiennent les personnes occupant 
ces emplois dans la précarité.

Outre le fait que les femmes travaillent 
plus souvent que les hommes dans des PME 
– où les chances et perspectives de promo-
tion sont plus limitées que dans les grandes 
entreprises (Fagnani, 2021)  –, l’écrasante 
majorité des emplois dans les secteurs de 
l’action sociale, de l’enseignement primaire 
et secondaire, de la santé, de l’accueil de 
la petite enfance, des soins aux personnes 
âgées ou du commerce sont occupés par des 
femmes. Cette ségrégation horizontale va 
de pair avec une plus grande probabilité que 
celle des hommes d’occuper des emplois 
peu rémunérés6.

En dépit des efforts du ministère de la 
Formation et de la Recherche (Bundes-
ministerium für Bildung und Forschung, 
BMBF)7 pour encourager les jeunes filles 
à s’engager dans des filières scientifiques, 
la proportion de femmes qui exercent un 
métier dans le domaine des mathéma-
tiques, informatique, sciences de la nature 
et technologies (MINT) reste très limitée et 

6. L. Malin, R. Köppen, « Größte Lücken in typischen Frauenberufen », IW-Nachricht, 7. März 2023, https://bit.ly/3OdaXMO. 
Par exemple, dans l’enseignement primaire et secondaire, l’action sociale, les services à domicile, elles représentent 85 % des 
employés, et dans le secteur du nettoyage, 75 % (BA, 2022 : https://bit.ly/43Ln2yp).

7. https://bit.ly/43SG99X.

8. https://bit.ly/47gABJa.

9. Le montant de la retraite moyenne des femmes en 2021 dans l’ensemble de l’Allemagne (807 euros) est très proche 
du montant de la retraite moyenne des femmes qui accèdent à la retraite en 2021 en Allemagne de l’Ouest (809 euros, 
tableau 2). Le faible écart s’explique d’une part parce que le 1er chiffre concerne l’ensemble des femmes à la retraite en 2021, 
qui exclut les femmes qui viennent d’accéder à la retraite, alors que le 2e concerne des femmes retraitées en 2021, dont les 
montants de pension sont plus élevés ; de plus, les retraites des femmes sont certes plus élevées dans les Länder de l’Est, 
mais elles ne représentent que 20 % environ de l’ensemble des retraitées, et affectent donc peu la moyenne nationale.

n’augmente pas : 17 % en 2021 contre 16 % 
en 2016 (Bundesagentur für Arbeit, 2023).

Sans surprise, les différences entre les 
sexes sur le marché du travail restent impor-
tantes, comme en témoignent les écarts 
de rémunération entre les hommes et les 
femmes : en 2022, le salaire horaire moyen 
net est respectivement de 24,36  euros 
contre 20,05 euros, soit 18 % de différence8. 
Et parmi ceux qui travaillent à temps plein, 
le salaire mensuel moyen atteint 3 699 euros 
net par mois pour les femmes contre 
4 270 euros pour les hommes.

De fortes répercussions sur  
le montant des retraites des femmes

Le montant moyen des retraites des 
femmes reste, compte tenu des caractéris-
tiques professionnelles décrites ci-dessus, 
bien inférieur à celui des hommes : en 2021, 
il s’élève respectivement à 807 euros brut par 
mois contre 1 227  euros, soit 36  % d’écart. 
Cependant, des différences importantes sub-
sistent entre les Länder de l’Ouest, où le mon-
tant moyen des retraites des femmes est net-
tement moins élevé que celui des hommes, 
et ceux de l’ex-République démocratique 
allemande (RDA) (tableau 2 ; WSI, 2022)9.

Toutefois, bien qu’il reste important, 
l’écart entre les sexes s’est réduit dans les  
Länder de l’Ouest. En effet, le montant 
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moyen perçu par les femmes en  2021 au 
moment de leur accès à la retraite est plus 
élevé que celui des retraitées des générations 
précédentes (8,9 %), du fait qu’elles ont été plus  
longtemps en emploi et ont connu des inter- 
ruptions moins longues et moins fréquentes 
durant leur vie professionnelle que leurs aînées. 

Dans les nouveaux Länder, les femmes, 
ayant eu fréquemment des carrières pro-
fessionnelles plus continues, sont moins 
pénalisées qu’en Allemagne de l’Ouest  : 
l’insertion et le maintien des mères sur le 
marché du travail à la suite d’une naissance 
y était un objectif prioritaire des politiques 
familiales avant la chute du mur de Berlin 
(Fagnani, Lestrade, 2020).

Il n’est pas surprenant, au vu de ces résul-
tats, que les femmes âgées d’au moins 65 ans 
soient plus exposées au risque de pauvreté 
que les hommes du même âge, soit respec-
tivement 20,3 % et 15,9 % en 202210.

10. https://bit.ly/3KnHq21.

11. https://bit.ly/3Ykb6Ts.

Les nombreux freins  
à un investissement  
plus important des femmes 
sur le marché du travail

Dans un contexte où les difficultés de 
recrutement, y compris dans le secteur 
public (Kahmann, 2022), où les femmes 
occupent la majorité des emplois11, 
deviennent aiguës, comment expliquer que 
les femmes, avec ou sans enfants, semblent 
souvent réticentes à s’investir à plein temps 
dans leur vie professionnelle ou ne soient 
pas en mesure de le faire  ? Quels sont les 
obstacles qui se dressent sur la voie qui 
pourrait les conduire à ne plus subordonner 
leur vie professionnelle à leur vie familiale 
ou à envisager une trajectoire profession-
nelle qui leur ouvrirait de nouveaux hori-
zons ? Un faisceau de facteurs explicatifs de 
nature diverse mais qui forment système 
réduit leur champ des possibles dans ce 
domaine.

Tableau 2 - Montant moyen des retraites en Allemagne de l’Ouest  
et en Allemagne de l’Est en 2021 
En euros (brut)

Ensemble  
des femmes 
retraitées*

Femmes  
au moment  

de leur accès à  
la retraite en 2021

Ensemble  
des hommes 

retraités

Hommes  
au moment  

de leur accès à  
la retraite en 2021 

Länder de l’Ouest 737 809 1 212 1 218

Länder de l’Est 1 082 1 070 1 292 1 241

* Stock, qui n’inclut pas les femmes qui viennent d’accéder à la retraite.

Source : WSI, Hans-Böckler Stiftung, 2022 : https://bit.ly/3rWpcOM.
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Les lacunes des politiques d’accueil 
de la petite enfance

Ces dernières années, la hausse de la pro-
portion d’enfants de moins de 3 ans accueil-
lis en crèche (Kindertageseinrichtung, Kita) 
a été modeste : 35,5 % en mars 2022 contre 
32,9 % en 201612. Dans les Länder de l’Est, 
plus de la moitié des enfants  (53,3 %) fré-
quentent ces équipements contre à peine un 
tiers (32,8 %) dans les Länder de l’Ouest13. 
Selon une récente estimation, il manque 
378 000 places en crèches en dépit du droit 
opposable, instauré en  2013, de chaque 
enfant d’y être accueilli à partir d’1 an14.  
Il est vrai que la participation financière 
de l’État fédéral reste modeste15 : elle est de 
2,8  milliards d’euros alors que le montant 
total des dépenses liées aux crèches s’élève 
à 50 milliards en 2021. Ce sous-investisse-
ment, dénoncé en particulier par die Linke, 
affecte d’autres secteurs (les infrastructures 
routières et ferroviaires, par exemple) mais, 
dans la mesure où la question de l’égalité 
entre les sexes figure en bonne place sur 
l’agenda politique et social, il est devenu un 
problème crucial et récurrent.

En outre, dans les Länder de l’Ouest, 
beaucoup de crèches n’accueillent les enfants 
qu’à mi-temps, ce qui incite les mères – 
et très rarement les pères – à réduire leur 
temps de travail. En effet, la loi régissant le 
droit opposable ne précise pas le nombre 
d’heures de garde auquel les parents ont 

12. Contrairement à la France, les « assistants maternels » (Tagesmutter ou Tagesvater) n’occupent qu’une place marginale 
dans les modes d’accueil formels. Leur nombre a même diminué de 2,7 %, entre 2021 et 2022, selon le Statistisches 
Bundesamt (Destatis) : https://bit.ly/3DDlzQ8.

13. Statistisches Bundesamt (Destatis), ibid.

14. https://bit.ly/3OApEuG.

15. Le financement est pour l’essentiel du ressort des Länder, conformément au principe de subsidiarité.

16. https://bit.ly/3OE4096. 

17. https://bit.ly/3OgftKy.

droit : ceux qui souhaitent (ou doivent) tra-
vailler à temps plein sont ainsi pénalisés si 
les crèches municipales ne fonctionnent pas 
toute la journée (Fagnani, 2018).

Près de 32 % des femmes qui n’ont pas 
d’emploi déclarent ainsi que c’est parce 
qu’elles doivent s’occuper de leurs enfants 
ou de proches dépendants, contre 21 % en 
France16. Le ministère fédéral en charge des 
Affaires familiales évalue à 49 % la propor-
tion des parents d’enfants de moins de 3 ans 
qui ne peuvent pas avoir accès à une place 
en crèche (BMFSFJ, 2023). En revanche, la 
majorité des enfants âgés de 3 à 6 ans (92 %) 
peuvent être accueillis dans des jardins 
d’enfants (Kindergarten). 

Le manque de personnel qualifié : 
un important obstacle au 
développement des modes d’accueil 

Le développement des établissements 
d’accueil de la petite enfance se heurte 
depuis quelques années à une grave pénurie 
de personnels qualifiés (les éducatrices en 
particulier)17. Compte tenu de ces difficul-
tés, les mesures contraignantes qui ont été 
prises pour que ces établissements puissent 
rester ouverts et assurer un fonctionnement 
plus ou moins satisfaisant se répercutent sur 
la gestion de la vie quotidienne des parents 
et entravent parfois le maintien des mères 
sur le marché du travail.
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Selon une récente étude auprès d’un 
échantillon de 5 300  crèches (Deutscher 
Kitaleitungskongress, 2023)18, plusieurs 
équipements ont ainsi adopté au moins une 
des mesures suivantes, parmi celles qui sont 
les plus souvent mentionnées  : 49  % ont 
réduit l’amplitude des horaires d’ouverture, 
47 % ont eu recours à du personnel intéri-
maire, 45,2  % ont dû imposer à leur per-
sonnel des heures supplémentaires, 41,1 % 
embaucher du personnel à temps partiel. 

L’influence durable des normes  
et préjugés relatifs à l’éducation 
des jeunes enfants

L’influence des normes sociales en matière 
d’éducation des jeunes enfants s’est atténuée 
en Allemagne de l’Ouest mais n’a pas disparu 
pour autant et les différences avec les Län-
der de l’Est restent significatives (Fagnani, 
Lestrade, 2021). À l’Ouest, la culpabilité que 
ressentent les mères lorsqu’elles adoptent le 
modèle des deux parents en emploi à plein 
temps contribue à expliquer l’important 
recours des femmes au temps partiel. Ainsi, 
22 % seulement des parents, contre 52 % dans 
les Länder de l’Est, sont tout à fait d’accord 
avec l’affirmation selon laquelle « le meilleur 
modèle est celui où la mère et le père tra-
vaillent à temps plein et se partagent à égalité 
le ménage et l’éducation des enfants ». Une 
autre enquête effectuée en  2021 auprès de 
parents dont l’aîné des enfants a moins de 
10 ans (Institut für Demoskopie Allensbach, 
2021) confirme ces résultats : à l’Ouest, près 
de 40 % des mères (34 % des pères) se pro-
noncent en faveur du modèle selon lequel 
« l’homme travaille à temps plein, la femme 
à temps partiel, celle-ci effectuant l’essentiel 
des tâches domestiques et éducatives ».

18.  « Key facts, DKLK Studie », Verband Bildung und Erziehung, Deutscher Kitaleitungskongress, 2023, https://bit.ly/3OlAF1C.

Corollairement, le partage inégal des 
tâches domestiques et des soins aux enfants 
reste la règle dans la majorité des familles 
(Allmendinger, 2021 ; Institut für Demosko-
pie Allensbach, 2021), en dépit d’une adhé-
sion croissante au modèle égalitaire, plus 
souvent mis en pratique dans les couples à 
double carrière et travaillant à temps plein, 
leurs revenus leur permettant d’externaliser 
les tâches domestiques en recourant à des 
aides à domicile rémunérées.

Le recours des mères à de longs 
congés parentaux : un « cadeau 
empoisonné »

À la suite du congé de maternité d’une 
durée de 14 semaines, les mères et les pères 
peuvent légalement recourir à un congé 
parental (Elternzeit) d’une durée maximum 
de trois ans (non rémunéré) qui leur garantit 
le retour à l’emploi. Durant cette période, le 
parent peut percevoir une prestation men-
suelle (Elterngeld) (Blum et  al., 2022) pro-
portionnelle à son revenu antérieur net (soit 
65 %, plafonnée à 1 800 euros par mois). 

Les pères ne bénéficient pas d’un congé de 
paternité (contrairement à la France), mais 
ont droit à ce congé parental, associé, sous 
certaines conditions, à l’octroi de l’Elterngeld. 
Dans le cas, par exemple, des parents qui ont 
eu un premier enfant, la majorité des pères qui 
y recourent (67 %) se satisfont des deux mois 
non transférables (perdus s’ils ne sont pas pris), 
le plus souvent au terme du congé parental 
d’un an de la mère, soit lorsque l’enfant atteint 
l’âge d’1 an. La durée moyenne du congé pris 
par les pères est de 3,1 mois contre 18,5 mois 
pour les mères (avec ou sans l’Elterngeld)  
(Institut für Demoskopie Allensbach, 2021). 
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Le fait que, dans la majorité des couples, 
l’homme dispose d’un revenu supérieur à 
celui de sa conjointe joue un rôle déterminant 
dans les arbitrages opérés au sein des ménages  
(Institut für Demoskopie Allensbach, 2022).

Or ce dispositif s’avère pénalisant du 
point de vue professionnel pour les mères 
dans la mesure où elles y recourent massive-
ment19, et beaucoup plus que les hommes, ce 
qui renforce les réticences des employeurs à 
recruter ou à promouvoir les femmes en âge 
d’avoir des enfants à des postes de responsa-
bilité et/ou mieux rémunérés. La possibilité 
de cesser de travailler ou d’être à temps par-
tiel (au maximum 30  heures par semaine, 
auquel cas le montant de l’Elterngeld dimi-
nue) est d’autant plus pénalisante que ces 
congés durent longtemps  : ainsi, la durée 
moyenne du congé parental des mères qui 
occupaient un emploi avant la naissance de 
leur premier enfant est de 18,5  mois. Plu-
sieurs recherches ont mis en évidence les 
effets pervers de ce dispositif, en particu-
lier son rôle dans le maintien des écarts de 
salaire entre les sexes (Gangl, Ziefle, 2015).

19.  94 % des mères qui ont mis au monde un enfant recourent au Elternzeit (si elles travaillaient avant la naissance) et 
bénéficient de l’Elterngeld (Institut für Demoskopie Allensbach, 2021).

20.  L. Malin, R. Köppen, op. cit., 7. März 2023, https://bit.ly/3OdaXMO.

Ce congé parental (qui peut durer 
jusqu’aux 3 ans du benjamin) associé à une 
allocation généreuse (du moins au regard 
de celle octroyée en France dans le cadre 
du congé parental) peuvent dès lors être 
qualifiés de « cadeaux empoisonnés ».

Des conditions de travail  
souvent difficiles pour les femmes 

Le thème des conditions de travail 
s’est surtout imposé durant la crise sani-
taire et figure maintenant en bonne place 
dans l’agenda des partenaires sociaux  
(Kahmann, 2022). Les femmes, surre-
présentées dans les secteurs du social, de 
la santé, des modes d’accueil de la petite 
enfance, des soins aux personnes dépen-
dantes (handicapés et personnes âgées), du 
commerce, sont particulièrement exposées, 
du fait des métiers qu’elles y exercent, à la 
pénibilité, aux surcharges de travail et/ou à 
l’imprévisibilité des horaires. C’est dans ces 
secteurs d’activité que le manque de per-
sonnel et les difficultés de recrutement se 
posent avec la plus grande acuité20.

Tableau 3 - Proportion des personnes en emploi d’accord  
avec les affirmations suivantes relatives à leurs conditions de travail
En %

Femmes Hommes

Le soir ou en fin de semaine,  
je n’arrive pas à me détendre

27 19

Je me sens épuisé.e  
ou exténué.e

32 20

J’ai souffert ces 3 dernières années de burn-out, 
de dépression et de troubles de l’anxiété

26 17

Source : Destatis, 2017 : https://bit.ly/454cxY6.
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Dans une enquête menée auprès de 
1 039 personnes en emploi, âgées de 18 ans 
et plus, les femmes déclarent ainsi plus fré-
quemment que les hommes être parfois 
dépressives ou anxieuses, se sentir épuisées 
sans pouvoir se détendre en fin de semaine 
(tableau 3).

Et parmi les mères dont le plus jeune 
enfant est âgé de moins de 16 ans qui sou-
haiteraient réduire leur temps de travail, la 
raison la plus souvent mentionnée  (93  %) 
est le « stress » qui résulte du cumul d’une 
activité professionnelle avec leurs obliga-
tions familiales.

Le quotient conjugal : un système 
fiscal non conforme au principe  
de l’égalité entre les sexes  
sur le marché du travail

Créé en  1958, le quotient conjugal  
(Ehegattensplitting)21 est souvent accusé d’être 
socialement injuste et de participer au main-
tien de l’asymétrie des revenus au sein des 
couples, l’homme travaillant à temps complet, 
la femme à temps partiel. Des associations 
féministes, des experts des politiques fami-
liales, des économistes, comme ceux de l’Ins-
titut de recherches en économie de Münich 
ou des partis politiques comme les Verts ou 
die Linke préconisent son abolition au nom 
de la lutte contre les inégalités sexuelles sur 
le marché du travail. L’imposition conjointe 
favorise en effet les couples où l’homme et 
la femme perçoivent des revenus inégaux 
et, plus cette différence est importante, plus 
l’avantage fiscal augmente. Dans le cadre de 

21.  Il consiste à calculer le revenu imposable moyen par unité fiscale (soit deux unités fiscales) puis d’appliquer ensuite 
le barème pour obtenir l’impôt moyen, qui, multiplié par le nombre d’unités fiscales, constitue l’impôt dont le couple doit 
s’acquitter. Ce quotient permet ainsi d’alléger le taux de prélèvement et ceci d’autant plus que le barème est progressif  
et que les revenus sont inégaux au sein du couple (Baclet et al., 2007).

22.  https://bit.ly/43OvFbB.

cette configuration familiale, les emplois fai-
blement rémunérés et les mini-jobs, en parti-
culier, sont très attractifs (Knospe, 2007).

Selon l’étude d’un institut de recherche en 
économie, le Rheinisch-Westfälischen Ins-
tituts für Wirtschaftsforschung (Bachmann  
et  al., 2021), la suppression du quotient 
conjugal se traduirait par une hausse 
importante du taux d’activité des femmes et 
une imposition individuelle des conjoints, 
à recettes fiscales égales, pourrait se tra-
duire par une augmentation de plus d’un 
demi-million de personnes qui travaille-
raient à temps plein.

Toutefois, l’étude précise qu’une telle 
réforme du droit fiscal aurait pour résul-
tat de diminuer les revenus de la majorité 
des couples ayant des revenus très inégaux 
et « financièrement vulnérables ». Selon le 
RWI, à titre de compensation, il faudrait 
alors augmenter les allocations familiales 
et l’abattement fiscal lié à la présence d’en-
fants. Cette éventualité explique en partie 
les hésitations ou réticences des autorités 
responsables de la gestion du budget fédé-
ral à adopter une telle réforme. Pourtant, la 
perspective d’une modification allant dans 
le sens à la fois d’une simplification bureau-
cratique et d’un changement plus conforme 
au principe de justice sociale est évoquée 
dans le contrat de coalition22. Mais il n’y a 
pas consensus au sein de celle-ci sur l’im-
portance des obstacles de nature constitu-
tionnelle à franchir pour supprimer le quo-
tient conjugal. 
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Les mesures adoptées par la nouvelle 
coalition afin d’inciter les femmes à s’in-
vestir davantage dans leur vie profession-
nelle ont été mises en œuvre à partir du  
1er janvier 2023. Permettent-elles d’amélio-
rer la situation des femmes – et des mères 
en particulier – sur le marché du travail et 
d’atténuer les inégalités sexuelles ? 

Les mesures gouvernementales  
de 2022 et 2023 : quelles 
perspectives d’amélioration 
pour les femmes sur  
le marché du travail ? 

C’est dans un contexte où les problèmes 
de pénurie de personnel qualifié et de diffi-
cultés de recrutement s’aggravent23 que des 
mesures ont été adoptées pour tenter de les 
atténuer en incitant les femmes à s’inves-
tir davantage sur le marché du travail. En 
effet, selon les prévisions de l’Institut Popu-
lation Europe (Potančoková et  al., 2023), 
le recours à l’immigration (même accom-
pagné d’une vigoureuse politique d’inté-
gration) ne saurait apporter à lui seul une 
réponse à ce problème, compte tenu de la 
baisse continue de la population en âge de 
travailler24 et d’une fécondité qui n’assure 
plus, depuis longtemps, le renouvellement 
des générations25. La nécessité de recourir 
à la population féminine en âge de travail-
ler – mais aussi aux seniors26 – est dès lors 

23.  L. Malin, R. Köppen, op. cit., 7. März 2023, https://bit.ly/3OdaXMO.

24.  La population âgée de 15 à 64 ans est passée de 68 millions en 2000 à 64 millions en 2021 (Source : OCDE, 2023).

25.  L’indice conjoncturel de fécondité reste faible (1,58 enfant par femme en 2021) et le ratio de dépendance (nombre  
des personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 personnes âgées de 20 à 64 ans) a augmenté, passant de 26,5 %  
en 2000 à 40,5 % en 2022.

26.  Le taux d’activité des personnes âgées de 55 à 64 ans est passé de 62 % en 2012 à 72 % en 2021 et celui de la tranche 
d’âge de 65-69 ans de 11 à 17 %, soit nettement plus que la moyenne des pays de l’Union européenne : https://bit.ly/3OCT23z. 
Pour un départ à la retraite en 2023, il faut atteindre 65 ans et 11 mois. En 2031, l’âge d’ouverture des droits à pension de 
retraite sera de 67 ans pour toutes les personnes nées à partir de 1964 (Jolivet, 2023).

27.  En 2023, environ 3,9 millions de personnes aptes au travail percevaient le Bürgergeld, auxquelles s’ajoutaient environ 
1,6 million de bénéficiaires de celui-ci non aptes au travail (ayant bénéficié auparavant de l’aide sociale) : https://bit.ly/3qlB8J8. 

un enjeu d’une importance cruciale pour 
les entreprises allemandes et les services 
publics. 

Sur le plan des rémunérations, il convient 
tout d’abord de préciser que, grâce à la reva-
lorisation du salaire minimum légal inter-
professionnel depuis le 1er  octobre 2022 
(en hausse de 30 % par rapport à 2021), les 
salaires ont augmenté dans les secteurs où 
les femmes peu ou pas qualifiées occupent 
l’écrasante majorité des emplois.

Le remplacement de l’allocation 
Hartz  IV d’un montant de 449  euros par 
l’« Allocation de citoyenneté » (Bürgergeld) 
d’un montant de 502 euros contribue aussi 
à une hausse des revenus des femmes qui 
en bénéficient27. L’augmentation en 2022 du 
montant des allocations familiales (Kinder-
geld), passée de 219 à 250 euros par enfant 
à charge, complète cet arsenal de mesures 
financières visant à maintenir le pouvoir 
d’achat des familles dans un contexte de 
forte inflation (Kahmann, 2022).

Mais ce sont avant tout les formations 
ciblées sur les femmes au chômage et sou-
vent peu qualifiées qui pourraient per-
mettre d’améliorer leur situation sur le 
marché du travail et les inciter à travailler 
à temps plein. En effet, les personnes qui 
souhaitent bénéficier d’une formation ou 
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procéder à une reconversion profession-
nelle sont soutenues de manière plus inten-
sive. Par exemple, il sera désormais possible 
d’obtenir un diplôme professionnel en trois 
ans au lieu de deux. En outre, une allocation 
mensuelle supplémentaire de formation 
continue de 150 euros (Weiterbildungsgeld) 
a été décidée en faveur de la participation 
à des formations aboutissant à l’obtention 
d’un diplôme professionnel. La participa-
tion à des formations qui ne visent pas l’ob-
tention d’un diplôme et durent plus de huit 
semaines donne aussi droit à un bonus rat-
taché au Bürgergeld de 75 euros par mois. 
Dans ce cadre, les agences pour l’emploi et 
les organismes qui gèrent les assurances de 
base des demandeurs d’emploi sont large-
ment mobilisés.

Par ailleurs, une attention particulière 
a été accordée aux moyens d’accroître les 
effectifs de femmes qualifiées pour atté-
nuer les difficultés de recrutement dans les 
domaines scientifique et de la haute techno-
logie. 

En effet, la proportion de femmes dans 
les professions scientifiques reste modeste 
et a peu augmenté, passant de 14 % en 2012 
à 16  % en  2022. À l’échelle internationale, 
l’Allemagne figure parmi les pays les moins 
performants à cet égard (Anger et al., 2023). 
Encore peu de lycéennes et étudiantes choi-
sissent les filières scientifiques et technolo-
giques28. Or les difficultés de recrutement 
dans ces domaines ont décidé les pou-
voirs publics à prendre des mesures pour 

28.  La part des jeunes femmes parmi le total des diplômés de premier cycle (Erstabsolventen) dans le secteur du MINT est 
passée de 28,9 % en 2015 à 33,8 % en 2021 (Anger et al., 2023).

29.  L. Malin, R. Köppen, op. cit., 7. März 2023, https://bit.ly/3OdaXMO ; Anger et al. (op. cit.).

30.  Sous l’égide du ministère de la Famille, des Personnes âgées, des Femmes et des Jeunes (Bundesministerium für Familie, 
Senioren, Frauen und Jugend, BMFSFJ) et du ministère de la Formation et de la Recherche (Bundesministerium für Bildung 
und Forschung, BMBF).

combler des pénuries qui handicapent le 
fonctionnement des entreprises et des uni-
versités qui sont obligées de recruter massi-
vement à l’étranger, en particulier en Inde, 
chercheurs et enseignants29.

Dans cette perspective, des journées 
(« Girls Day ») sont organisées30 dans tous 
les établissements scolaires pour informer 
et encourager les jeunes filles à choisir des 
filières scientifiques et, symétriquement, 
à inciter les jeunes hommes à choisir des 
métiers traditionnellement perçus comme 
féminins (« Boys Day »), démarche qui sera 
sans doute moins couronnée de succès du 
fait du manque d’attractivité de beaucoup 
de ces métiers et de l’influence des stéréo-
types qui imprègnent encore les attitudes à 
leur égard.

Au vu des changements à l’œuvre dans ce 
domaine, l’avenir semble malgré tout assez 
prometteur : dans les disciplines de la méca-
tronique, de l’énergie, de l’électricité, de 
l’informatique et des technologies de l’in-
formation et de la communication  (TIC), 
le pourcentage d’apprenties a augmenté de 
manière comparable à celui de leurs collè-
gues masculins au cours des cinq dernières 
années (BA, 2022).

Par ailleurs, un nombre croissant de 
femmes occupent des postes de responsa-
bilité ou des fonctions de direction dans des 
grandes entreprises. Grâce à la loi de 2021 
qui a instauré l’obligation légale d’une parti-
cipation minimale des femmes aux conseils 
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d’administration  (CA), les 200  entreprises 
les plus importantes d’Allemagne en termes 
de chiffre d’affaires comptaient en moyenne 
16 % de femmes dans leur CA et 31 % dans 
leurs conseils de surveillance en 2022 (Gar-
nitz, von Maltzan, 2023).

De même, on observe une légère amélio-
ration en ce qui concerne le « Gender pay 
gap  » qui a régulièrement diminué depuis 
une vingtaine d’années31, et au regard du 
nombre croissant de femmes diplômées, on 
peut faire l’hypothèse qu’une poursuite de 
cette diminution est envisageable à moyen 
terme.

Conclusion

Pour les pouvoirs publics, atténuer les 
fortes inégalités de genre sur le marché du 
travail reste une course d’endurance bien 
que cette question se soit imposée dans les 
débats publics et les médias. La ségrégation 
entre les sexes, à la fois horizontale et ver-
ticale, peut ainsi décourager des femmes à 
travailler à plein temps ou à envisager de 
«  faire carrière  » tant les obstacles pour y 
parvenir peuvent être perçus comme insur-
montables. 

En outre, la dissymétrie dans le recours 
au travail à temps partiel entre les sexes et 
la présence massive des femmes dans les 
secteurs à bas salaire constituent autant de 
freins à une atténuation de ces inégalités 
(Schmitt, Auspurg, 2022). Ce problème et 
les moyens d’y remédier figurent désormais 
à l’agenda des organisations syndicales, en 

31.  Cet écart de salaire correspond au pourcentage du salaire horaire brut moyen des hommes à plein temps (non ajusté). 
Celui-ci est passé de 23 % en 2003 à 18 % en 2022. Les femmes qui travaillent à plein temps gagnent donc actuellement 
4,31 euros de moins par heure en moyenne que les hommes qui sont à plein temps : https://bit.ly/43RmMhm.

32.  Le DGB comprend 6 millions de membres en 2022. Les syndicats les plus importants sont ver.di (services) et IG Metall 
(métallurgie), qui comptent chacun environ 2 millions de membres.

particulier du DGB32. Ainsi, Elke Hannack, 
vice-présidente au niveau fédéral et experte 
du marché du travail, a mis l’accent sur la 
nécessité d’un changement culturel radical 
au sein des entreprises qui se concrétiserait 
par des mesures en faveur du développe-
ment du travail à temps partiel parmi les 
salariés masculins. Selon elle, les femmes 
pourraient alors augmenter leur temps de 
travail ce qui, par la même occasion, atté-
nuerait les problèmes de recrutement des 
employeurs.

Toutefois, dans cette perspective, la 
hausse des investissements en faveur des 
infrastructures d’accueil de la petite enfance 
est plus que jamais nécessaire pour combler 
les importantes lacunes (en termes d’offre 
de places et d’amélioration de la qualité de 
l’accueil) qui entravent l’accès des mères à 
un emploi à plein temps. 

Le gouvernement Scholz met déjà à 
disposition 1  milliard d’euros supplémen-
taires dans le cadre du cinquième pro-
gramme d’investissement (BMFSFJ, 2023) 
en partie financé par des fonds de l’Union 
européenne («  NextGenerationEU  »). Des 
efforts sont accomplis dans le domaine de 
la formation du personnel, afin d’améliorer 
son niveau de qualification. 

Des progrès ont aussi été accomplis dans 
les domaines de la formation et du niveau 
d’éducation des femmes. Les inégalités 
de genre se sont atténuées et une propor-
tion croissante d’entre elles ont accès à des 
postes de responsabilité, y compris dans 



64 CHRONIQUE INTERNATIONALE DE L’IRES ■ N° 183 ■ Septembre 2023

Allemagne
Les nouvelles mesures gouvernementales pour renforcer  

la participation des femmes au marché du travail : un défi impossible ?

la vie politique. Toutefois, le chemin à par-
courir est long et chaotique pour modifier 
de façon significative les comportements 
professionnels des femmes. Pris en tenaille 
entre la nécessité d’investir massivement 

33.  En juillet 2023, dans le cadre de la préparation du budget fédéral de 2024 et conformément aux exigences de réduction 
des dépenses publiques du ministre fédéral des Finances, Christian Lindner (FDP), la ministre de la Famille, Lisa Paus (SPD),  
a annoncé son choix d’abaisser le plafond de revenus imposables de 300 000 à 150 000 euros au-dessus duquel les parents  
ne bénéficient plus de l’Elterngeld. « Un moindre mal », a-t-elle souligné (Interview dans l’hebdomadaire Der Spiegel du 
8 juillet 2023, n° 28). Elle avait précédemment renoncé à augmenter le montant de l’Elterngeld, hausse pourtant actée  
dans le Contrat de coalition.

dans différents domaines pour atteindre cet 
objectif et un retour à une probable politique 
d’austérité budgétaire33, les pouvoirs publics 
risquent de ne disposer que d’une étroite 
marge de manœuvre pour affronter ce défi.
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